i
Draft 2000/3/1

ii
2000/3/1


GUIDE D’EVALUATION DE 
PRE-QUALIFICATION ET D’APPEL D’OFFRES SOUS FINANCEMENT DES PRETS APD DE LA JBIC

Passations de marchés de biens et de services

(à l’exception des services de consultants)

Japan Bank for International Cooperation

(JBIC)

Juin 2000
(modifié en janvier 2007)

Préface


Ce guide d’évaluation a été rédigé par la Japan Bank for International Cooperation (dénommée ci-après et dans l’ensemble du présent dossier « la JBIC ») à l’usage des emprunteurs des prêts APD de la JBIC (le terme « emprunteur » tel qu’il est utilisé dans ce dossier fait également référence au maître d’ouvrage d’un projet financé par des prêts APD de la JBIC) dans le cadre de l’évaluation des pré-qualifications et des offres, conformément aux dispositions énoncées dans les « Directives pour les passations de marchés sous financement des prêts APD de la JBIC », datées d’octobre 1999 (ci-après dénommées « les directives pour les passations de marchés »).


Ce document a pour objet d’aider les emprunteurs à évaluer les pré-qualifications et les offres faisant suite à un appel d’offres international (AOI) et à un appel d’offres international restreint (AOIR). Sous réserve de modifications adéquates, il peut également servir aux emprunteurs évaluant des offres dans le cadre de procédures d’appel d’offres local (AOL). Son utilisation est encouragée car les procédures qu’il présente ont été développées grâce à une large expérience et à une pratique internationale, et parce qu’elles sont conformes aux directives pour les passations de marchés. Les dispositions des contrats de prêts ou des dossiers de pré-qualification/ d’appels d’offres prévaudront en cas d’ambiguïtés ou de divergences avec ce guide d’évaluation. 


Conformément aux conditions du contrat de prêt, la JBIC est habilitée à publier une description du marché, les noms et nationalités des soumissionnaires, le prix des offres, le nom et la nationalité du candidat ayant obtenu le marché, ainsi que le montant du marché.

Nous remercions la Banque Asiatique de Développement pour l’aimable autorisation qu’elle nous a accordée d’utiliser ses formulaires et guides de pré-qualification et d’ d’appel d’offres comme bases à la rédaction du présent guide d’évaluation.

Nous invitons tous les utilisateurs à nous faire part de leurs commentaires sur ce guide d’évaluation à :

Procurement Policy and Supervision Division

Project Development Department

Japan Bank for International Cooperation

Ohtemachi 1-chome, Chiyoda-ku, Tokyo 100-8144, Japan

Téléphone : +81 3 5218-9611

Télécopie : +81 3 5218-9640

Télex : J28360 JBIC, J28430 JBIC

URL : http://www.jbic.go.jp
E-mail : pdds@jbic.go.jp
Modifications apportées en janvier 2007

Les modifications apportées à ce guide, en janvier 2007, ont pour but de l’adapter à la politique opérationnelle actuelle de la JBIC sur l’évaluation des pré-qualifications et des offres, et d’améliorer sa lisibilité, favorisant ainsi une meilleure compréhension de son contenu.

De plus, les formulaires types du rapport d’évaluation de pré-qualification ont été inclus et quelques corrections rédactionnelles ont été apportées.
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Comment utiliser ce guide

1.
Le guide d’évaluation et les formulaires qui y sont joints proposent des structures organisationnelles et des procédures étape par étape propres à l’évaluation des pré-qualifications et des offres faisant suite à un appel d’offres international. Dans tous les cas, les procédures de pré-qualification et d’appel d’offres, y compris l’évaluation, devront se conformer aux instructions aux candidats à la pré-qualification et aux instructions aux soumissionnaires des dossiers de pré-qualification / d’appel d’offres utilisés pour l’appel d’offres.

2.
La JBIC encourage l’utilisation des dossiers types de préqualification et d’appel d’offres pour les emprunteurs concernés par les procédures de pré-qualification et d’appel d’offres dans le cadre des prêts APD de la JBIC. Les dossiers types d’appel d’offres disponibles sont les suivants :

(a) Pré-qualification (PQ)
(b) Passation de marchés de biens (Biens)
(c) Passation de marchés de travaux de génie civil (Génie civil)
(d) Passation de marchés de travaux de génie civil – Marchés de moindre envergure (Génie civil moindre envergure)
(e) Fourniture et installation d’équipements et d’unités industrielles (Unités industrielles)
3. Le guide et les formulaires types du présent document s’appuient sur les instructions aux candidats du dossier type de pré-qualification et sur les instructions aux soumissionnaires du dossier type d’appel d’offres.

4.
Il est important de signaler aux lecteurs que le rapport d’évaluation ne doit pas forcément être long. En règle générale, l’évaluation et la passation de marchés de biens ordinaires se font rapidement. L’évaluation devient souvent plus complexe pour les travaux de génie civil de grande envergure et de fourniture et d’installation d’unités industrielles et d’équipements. Le rapport d’évaluation doit être joint aux formulaires en annexes I et II, mais ces derniers peuvent être modifiés pour répondre aux exigences spécifiques du dossier d’appel d’offres. Le rapport doit être accompagné d’un certain nombre d’annexes, expliquant en détail l’évaluation de la pré-qualification et des offres ou indiquant des formulations ou des chiffres contestables dans une offre. L’utilisation de références croisées est fortement recommandée, mais également de références aux clauses pertinentes du dossier de pré-qualification/  d’appel d’offres. 

5.
Si un projet de large envergure est divisé en plusieurs contrats similaires de moindre importance, la pré-qualification et les offres sont conduites par contrat individuel (tranches ou lots) ou  par groupe de contrats similaires (packages). L’adjudication du marché revient à l’ensemble des offres les plus avantageuses pour l’Employeur.
6.
Les emprunteurs sont priés d’étudier ce guide et ces formulaires d’évaluation durant la préparation du projet afin de déterminer correctement les capacités de gestion et d’administration nécessaires à l’évaluation des pré-qualifications et des offres. La JBIC encourage l’emploi de consultants expérimentés dans le cadre d’évaluations de marchés complexes. Ce document explique le rôle des consultants lors de l’évaluation de pré-qualification et d’appel d’offres. Les frais résultant de l’emploi d’un consultant peuvent être intégrés dans les fonds du prêt APD de la JBIC, si ce point a été convenu dans le contrat de prêt.

Section I. Principes d’évaluation

	1) Principes  généraux
	L’évaluation doit être le fruit d’un travail impartial et équitable, tenant pleinement compte de considérations d’économie, d’efficacité, de transparence et de non-discrimination entre les soumissionnaires éligibles, conformément aux principes généraux des Directives pour les passations de marchés (section 1.01 (c)).



	2) Organisation de l’évaluation


	L’organisation de l’évaluation doit être définie par l’emprunteur des prêts APD de la JBIC. Par exemple, elle peut être répartie en trois postes : (1) un département responsable ou une unité en charge chez le maître d’ouvrage ; (2) un comité d’évaluation habilité interne ou externe au maître d’ouvrage ; (3) une autorité gouvernementale supérieure, le cas échéant. Il est, toutefois, important de signaler que la mise en place des organismes évaluateurs et que leur délégation d’autorité doivent être conformes à la législation et à la réglementation en vigueur dans le pays de l’emprunteur.

Dans le cadre de procédures d’évaluation, il est conseillé  que l’emprunteur définisse clairement les rôles et les responsabilités de chaque partie : le maître d’ouvrage, le comité d’évaluation et l’autorité supérieure, sans oublier le consultant impliqué dans le travail d’évaluation.



	
	Les membres du comité d’évaluation doivent être sélectionnés conformément à la législation et à la réglementation du pays de l’emprunteur. Les membres incluent généralement, sans y être limité, un représentant du maître d’ouvrage, une autorité technique, et le consultant impliqué dans le travail d’évaluation, dont la présence est fortement recommandée durant le processus d’évaluation.



	3) Rôle du consultant
	Chaque fois qu’un consultant est employé afin d’assister l’emprunteur au cours de l’évaluation des pré-qualifications et des offres dans le cadre de projets financés par des prêts APD de la JBIC, il a pour rôle de soutenir et d’aider durant le processus d’évaluation, et l’emprunteur est tenu de communiquer de façon régulière  avec le consultant au cours de cette procédure d’évaluation. Le rapport d’évaluation rédigé par le consultant doit être parfaitement compris du maître d’ouvrage et du comité d’évaluation. Le consultant peut apporter des éclaircissements le cas échéant. Il est d’ailleurs fortement recommandé au consultant d’assister aux réunions du comité d’évaluation.

En cas de divergences d’opinion sur les résultats de l’évaluation entre l’emprunteur et le consultant, il est nécessaire d’établir un rapport final d’évaluation faisant mention de ces divergences. Le consultant est autorisé à soumettre une copie du rapport d’évaluation directement à la JBIC (conformément aux « Directives pour l’emploi de consultants sous financement de prêts APD de la JBIC », section 2.02(3)).



	4)  Procès-verbaux des réunions
	Il est souhaitable que l’emprunteur prépare les procès-verbaux des réunions du comité d’évaluation pour la conclusion des résultats de l’évaluation et qu’il ajoute  ces procès-verbaux au rapport d’évaluation.



	5) Audit
	Afin de garantir la transparence de la procédure de passation de marchés dans le cadre de prêts APD de la JBIC, il est souhaitable que l’emprunteur adopte un système d’audit agréé, permettant de prouver l’équité et l’impartialité de la procédure, conformément aux Directives pour les passations de marchés ainsi qu’à la législation et à la réglementation du pays de l’emprunteur. La fonction d’audit peut être remplie par l’ organisme public habilité à cet effet par l’emprunteur ou par une organisation professionnelle tierce.



	6) Respect du calendrier d’évaluation
	La date d’appel d’offres indiquée sur le dossier de pré-qualification doit être respectée. Les candidats doivent être informés du résultat de la pré-qualification dans le délai suivant la date de soumission, indiqué dans les instructions aux candidats. Le délai recommandé pour l’évaluation de la pré-qualification, entre la date limite de soumission et l’approbation du résultat de l’évaluation par l’emprunteur, doit être de deux à trois mois.

La date d’attribution indiquée sur le dossier d’appel d’offres doit également être respectée, et toute prolongation de la période de validité de l’offre doit être évitée. Le délai d’évaluation recommandé entre l’ouverture des plis et l’approbation du résultat de l’évaluation par l’emprunteur doit être de deux à trois mois maximum, y compris dans le cas de projets de très grande envergure.



	Encadré 1 – Engagement des consultants

Dans le cadre de projets financés par des prêts APD de la JBIC, il est arrivé que l’emprunteur prépare des rapports d’évaluation qui ne soient pas toujours en accord avec les rapports d’évaluation des consultants. En outre, il est arrivé que des consultants ne soient pas autorisés à assister aux réunions du comité d’évaluation organisées par l’emprunteur, entraînant la validation d’une conclusion différente de celle du consultant.  

Lorsque l’emprunteur et le consultant arrivent à des conclusions différentes, la JBIC demande des explications devant faire l’objet d’une procédure attentive d’examen et de non-objection de la teneur du rapport d’évaluation. 

Il est impératif que les consultants soient totalement impliqués dans les procédures d’évaluation de pré-qualification et d’appel d’offres. Le rapport d’évaluation doit expliquer clairement en quoi divergent les conclusions de l’emprunteur et des consultants, le cas échéant.




Section II. Evaluation de la pré-qualification

	1) Objectifs de la pré-qualification
	Une procédure de pré-qualification est en principe requise lors de la sélection d’entrepreneurs et de fournisseurs potentiels pour des marchés de grande envergure ou des marchés nécessitant des services complexes et hautement spécialisés dans le cadre des prêts APD de la JBIC (« Directives pour les passations de marchés », section 3.02). La pré-qualification a pour objectif :

· de garantir que les invitations à l’appel d’offres ne soient envoyées qu’aux soumissionnaires qualifiés possédant les capacités techniques et financières, et d’éviter que des soumissionnaires non qualifiés remportent le marché suite à une évaluation superficielle ; 
· d’éviter que des soumissionnaires potentiels, insuffisamment qualifiés individuellement, n’engagent des frais de procédure; et de leur permettre de former une co-entreprise qui leur offrira une meilleure chance de remporter le marché ; et 
· de limiter au préalable le nombre de soumissionnaires à un niveau gérable par l’emprunteur chargé de la procédure et de l’évaluation des offres, lorsque la participation d’un grand nombre de soumissionnaires est prévue. 

La procédure de pré-qualification doit faire l’objet d’un travail sérieux afin de garantir la qualité de la passation de marchés.



	2) Eligibilité
	L’éligibilité du soumissionnaire doit être examinée principalement sur les trois points suivants :

· le soumissionnaire doit être ressortissant d’un pays   d’origine éligible conformément au contrat de prêt ; 
· le soumissionnaire ou tout associé doit être dégagé de tout conflit d’intérêt dans le cadre de ce projet.(« Directives pour les passations de marchés », section 1.04) ; et
· Une firme ne présentera qu’une soumission, soit en son propre nom ou en tant que partenaire d’une coentreprise. Aucune firme ne peut être un sous-traitant alors qu’elle présente une offre individuellement ou en tant que partenaire d’une coentreprise dans le même appel d’offre. Lorsqu’une firme agit en tant que sous-traitant dans un appel d’offres, elle peut participer à plus d’un appel d’offres, mais uniquement en cette qualité.


	3) Critères d’évaluation de la pré-qualification
	Il est souhaitable que les critères de pré-qualification soient définis parallèlement à la rédaction du dossier de pré-qualification.  Les critères doivent être établis au plus tard avant la date limite de soumission des candidatures à la pré-qualification, et ne doivent pas être modifiés durant le processus d’évaluation de la pré-qualification. Les critères d’évaluation de la pré-qualification doivent être soumis à l’examen et à la non-objection de la JBIC, si le contrat de prêt le prévoit.



	4) Procédure d’évaluation
	L’étape 1, « Examen préliminaire », a pour objet d’évaluer les documents joints par chaque soumissionnaire au dossier de pré-qualification sur la base de critères de réussite/échec. Il est important de vérifier que chaque document, y compris son format, soit conforme aux exigences. Si le candidat omet de soumettre un document jugé important, il est disqualifié dès cette étape.
L’étape 2 « Evaluation de la pré-qualification » consiste à vérifier  que les documents remis répondent aux « exigences minimales », sur la base de critères de réussite/échec. Des exigences minimales trop élevées risquent de limiter le nombre de soumissionnaires, et dans le cas inverse, d’augmenter le nombre de soumissionnaires non qualifiés autorisés à répondre à l’appel d’offres. Dès lors, les exigences minimales doivent être définies avec la plus grande attention pour chaque projet.  En principe,  un candidat doit être disqualifié s’il ne répond pas aux exigences minimales.

L’évaluation doit être menée selon les critères définis au préalable et la méthode suivie doit être basée sur une évaluation absolue, et non sur une évaluation comparative.
Il est important de prendre en compte les éléments suivants lors de la définition des critères et de l’évaluation.
(1) Expérience générale
Les documents de pré-qualification indiquent généralement des exigences minimales pour :
·   Le chiffre d’affaires annuel ;

· L’expérience dans la réalisation de projets de nature et de complexité similaires (taux de production annuel pour les activités principales de construction, expérience dans la réalisation de projets dans le pays concerné et dans des pays similaires, selon le cas). 
(2) Compétences du personnel

·     Expérience du candidat principal et du candidat de            substitution aux postes clés de direction et de spécialistes

(3) Capacités d’équipement

·     Type, caractéristiques, capacité minimum et disponibilité des principaux équipements

(4) Situation financière

· Cash-flow disponible (Directives pour les passations de marchés、annexe 1, paragraphe 4 (1))
· Solidité financière

　（５）Précédents de litiges

Informations exactes sur tout litige ou arbitrage découlant de contrats achevés ou en cours d’exécution 

(Directives pour les passations de marchés、annexe 1, paragraphe 5)


	5) Evaluation d’une coentreprise, d’un consortium et de sous-traitants
	L’évaluation de coentreprises et de consortiums doit être menée conformément aux Directives pour les passations de marchés, annexe I, paragraphe 6.

Les sous-traitants ou les fournisseurs/fabricants chargés des composants clés du marché devront faire l’objet d’une évaluation.

En principe, les accords de coentreprises, de consortiums ou de sous-traitance relatifs aux composants clés indiqués au moment de la pré-qualification, ne devront pas être modifiés. Toute modification est soumise à l’approbation de l’emprunteur avant la date limite de soumission des offres (« Directives pour les passations de marchés », annexe I, paragraphe 6).


	6) 
Evaluation de marchés par « tranches et packages »
	En cas de pré-qualification de marchés  par « tranches et packages », chaque applicant devra être pré-qualifié pour le maximum et les types de marchés pour lesquels il remplit l’ensemble des critères. (se référer à l’alinéa 5 de « Comment utiliser ce guide »).


	7) Pré-qualification conditionnelle


	En principe, un soumissionnaire ne doit pas être pré-qualifié sous condition.



	8) Limitation du nombre de soumissionnaires


	Il n’est pas permis de limiter le nombre de candidats qui seront retenus avant l’évaluation de la pré-qualification. Tous les candidats répondant aux critères de pré-qualification doivent être autorisés à soumissionner. Toutefois, il est également important de fixer les critères de manière à ce qu’un nombre raisonnable de candidats, qui normalement ne devraient pas dépasser dix, soient qualifiés. Un nombre excessif de candidats participant à l’appel d’offres n’est pas souhaitable, car cela accroît la charge de travail de l’emprunteur lors de l’évaluation des offres.


	9) Examen et non-objection de la JBIC
	Le résultat de la pré-qualification est soumis à l’examen et à la non-objection de la JBIC, si le contrat de prêt le prévoit. Le rapport d’évaluation de la pré-qualification sera soumis à la JBIC après signature autorisée de l’emprunteur.



	Encadré 2 – Entrepreneurs aux compétences inadaptées à la mise en œuvre

   Il est arrivé qu’un emprunteur assouplisse les critères d’évaluation de pré-qualification et d’appel d’offres dans le but de favoriser un entrepreneur en particulier, entraînant ainsi l’attribution du marché à des entrepreneurs ne disposant pas des compétences suffisantes. De même, il est arrivé qu’une évaluation technique d’entrepreneurs disposant de faibles capacités de mise en œuvre soit menée de manière subjective en raison du prix proposé. La JBIC a établi une politique  générale permettant de garantir la non-discrimination entre les soumissionnaires, conformément aux directives pour les passations de marchés. Cependant, les rapports d’évaluation présentant des conclusions en faveur de soumissionnaires ne disposant pas des compétences adaptées seront examinés en détail. 

   Lorsque cette situation se produit, l’évaluation des offres prend plus de temps et retarde l’attribution du marché. En outre, les entrepreneurs incompétents rencontrent souvent de nombreux problèmes durant la mise en œuvre, en raison de leur faiblesse technique, d’une mauvaise gestion du site et de l’épuisement des fonds nécessaires à la mise en œuvre… L’emprunteur doit finalement faire face aux retards de mise en œuvre et à l’augmentation du montant du marché. Ce n’est donc ni efficace, ni rentable.

   Dès lors, l’évaluation de la pré-qualification et des offres doit faire l’objet d’une grande attention, principalement au niveau des spécifications et des compétences techniques présentées dans le dossier d’appel d’offres. En outre, l’emprunteur doit éviter toute évaluation qui entraînerait la sélection d’une offre certes bon marché, mais de qualité insuffisante.


Procédure de pré-qualification propre aux marchés sous financement des prêts APD de la JBIC







Section III. Guide d’évaluation des offres

GENERALITES

1. Objet de l’évaluation des offres

L’évaluation des offres a pour principal objet de déterminer l’offre généralement conforme aux conditions du dossier d’appel d’offres parmi toutes les offres soumises avant la date limite indiquée sur ce même dossier. Il ne doit pas s’agir obligatoirement de l’offre la moins disante. Afin de déterminer précisément l’offre généralement conforme aux termes et conditions du dossier d’appel d’offres, il est important de suivre systématiquement une procédure d’évaluation conçue pour couvrir tous les aspects du processus d’évaluation.

2. Procédures d’appel d’offres dans le cadre d’un appel d’offres international

La JBIC a adopté trois procédures d’appel d’offres international pouvant être suivies par l’emprunteur en fonction de la nature de la passation de marchés : (1)  en une étape et une enveloppe, (2) une étape et  deux enveloppes, et (3) en deux étapes. Le recours aux procédures d’appel d’offres à deux enveloppes et en deux étapes doit être convenu entre la JBIC et l’emprunteur (« Directives pour les passations de marchés », section 2.03). 

	1) Procédure d’appel d’offres en une étape - une enveloppe

	Dans le cadre de la procédure d’appel d’offres en une étape – une enveloppe, les soumissionnaires remettent leurs offres dans une enveloppe contenant la proposition technique et l’offre financière. Cette enveloppe est ouverte en séance publique à la date et à l’heure indiquées dans le dossier d’appel d’offres. Les offres sont évaluées puis, suite à l’examen et à la non-objection de la JBIC, le marché est attribué à l’offre  évaluée la moins disante.


	2) Procédure d’appel d’offres  en une étape -  deux enveloppes


	La procédure d’appel d’offres en une étape - deux enveloppes s’applique dans le cas de travaux, de fourniture de machines et d’équipements pour lesquels l’ensemble des spécifications techniques est préparé à l’avance. 

Dans le cadre de la procédure d’appel d’offres  en une étape - deux enveloppes, les soumissionnaires remettent en même temps deux enveloppes cachetées, une contenant la proposition technique et l’autre l’offre financière. En premier lieu, seules les propositions techniques sont ouvertes à la date et à l’heure indiquées sur le dossier d’appel d’offres. Les offres financières restent cachetées et sont conservées par l’emprunteur. L’emprunteur évalue les propositions techniques, sans qu’il ne soit permis d’y apporter aucune modification. L’objectif de cet exercice est de permettre à l’emprunteur d’évaluer les propositions techniques sans référence au prix. Les offres des soumissionnaires non conformes aux exigences techniques spécifiées et/ou non acceptables en termes de facteurs techniques, exécution et services peuvent être rejetées, sous réserve d’examen et de non-objection de la JBIC. Le résultat de l’évaluation technique sera soumis à l’examen et à la non-objection de la JBIC. Suite à l’évaluation technique, les offres financières sont ouvertes en séance publique. Les offres financières des soumissionnaires répondant aux spécifications techniques sont évaluées puis, suite à l’examen et à la non-objection de la JBIC, le marché est attribué  au soumissionnaire dont l’offre a été évaluée la moins disante. Les offres financières des soumissionnaires dont les propositions techniques ont été reconnues non conformes aux spécifications techniques seront immédiatement renvoyées aux soumissionnaires concernés, sans être ouvertes. (« Directives pour les passations de marchés », section 2.03).


	3) Procédure d’appel d’offres en deux étapes


	La procédure d’appel d’offres en deux étapes s’applique dans le cas de marchés clé en main ou de marchés relatifs à des installations importantes et complexes, ou encore pour les passations de marchés d’équipements qui sont susceptibles de connaître de rapides progrès technologiques et pour lesquels il pourrait ne pas être souhaitable ou pratique de préparer toutes les spécifications techniques à l’avance.  

Dans le cadre de la procédure d’appel d’offres en deux étapes, les soumissionnaires doivent tout d’abord remettre leurs propositions techniques, sans indiquer de prix, sur la base des exigences minimales en terme de fonctionnement et d’exécution. Les propositions techniques sont ouvertes à la date et à l’heure indiquées sur le dossier d’appel d’offres. L’emprunteur évalue les propositions techniques, puis en discute avec les soumissionnaires. Tout élément insuffisant ou non pertinent et toute caractéristique technique insatisfaisante sont abordés avec les soumissionnaires dont les commentaires sont évalués avec la plus grande attention. Les soumissionnaires sont autorisés à revoir et à adapter leurs propositions techniques pour répondre aux exigences de l’emprunteur. Les offres des soumissionnaires dans l’impossibilité de modifier leurs propositions techniques afin de se conformer aux conditions requises peuvent être rejetées, sous réserve de l’examen et de la non-objection de la JBIC. Après l’évaluation des propositions techniques et l’examen et la non objection de la JBIC aux modifications apportées au dossier d’appel d’offres, le cas échéant, les soumissionnaires sont invités, dans un deuxième temps, à soumettre leurs propositions techniques définitives et leurs offres financières. Les offres financières et les propositions techniques définitives sont ouvertes en séance publique à la date et à l’heure indiquées par l’emprunteur. Les offres financières et les propositions techniques définitives sont évaluées puis, suite à l’examen et à la non-objection de la JBIC, le marché est attribué au soumissionnaire dont l’offre a été évaluée la moins disante. 




PROCEDURE D’EVALUATION DES OFFRES

En règle générale, la procédure d’évaluation décrite ci-après permet d’évaluer les offres de manière efficace afin de déterminer l’offre évaluée la moins disante, généralement conforme aux termes, conditions et spécifications du dossier d’appel d’offres.  En outre, cette procédure d’évaluation, sous réserve d’un suivi rigoureux, sera source d’équité pour tous les soumissionnaires, car elle permettra d’aboutir à un résultat transparent, juste et précis. Le processus d’évaluation des offres se compose de cinq étapes qui doivent être suivies de manière logique. Ces procédures sont décrites sur la base d’un appel d’offres en une étape – une enveloppe, mais peuvent également s’appliquer aux appels d’offres en une étape –deux enveloppes et en deux étapes.  Consulter la partie précédente de la section III pour prendre connaissance des différentes procédures.

Un rapport détaillé d’évaluation et de comparaison des offres, indiquant les raisons précises qui ont permis de déterminer l’offre évaluée la moins disante, devra être préparé par l’emprunteur (« Directives pour les passations de marchés », section 5.08). Ce rapport doit comprendre toutes les informations et tous les documents permettant de démontrer à la JBIC que les principes du contrat de prêt et des Directives pour les passations de marchés ont été respectés au cours du processus d’appel d’offres et d’évaluation des offres , ainsi que lors de la proposition d’attribution du marché. L’annexe II présente un ensemble de tableaux qu’il est recommandé d’inclure dans le rapport d’évaluation des offres, conformément aux procédures d’évaluation suivantes. 

(d) Informations générales et processus d’appel d’offres

	1)  Identification, processus d’appel d’offres et soumission des offres


	Les informations générales, telles que le nom de l’emprunteur, du maître d’ouvrage, l’intitulé du projet et toute autre information permettant d’identifier l’offre, doivent être complétées. Il est demandé de fournir un état synthétique du registre du processus d’appel d’offres, commençant par l’avis général de passations de marchés, la pré-qualification et la teneur du dossier d’appel d’offres, puis d’enregistrer sous ce format les informations concernant la soumission et l’ouverture des offres.   Ces informations sont nécessaires pour veiller au respect du contrat de prêt et des Directives pour les passations de marchés (annexe I, tableaux 1, 2 et 3).



	2) Ouverture des offres

	Toute offre reçue avant la date limite de soumission devra être ouverte aux date, heure et lieu indiqués dans le dossier d’appel d’offres. Tous les soumissionnaires ayant remis leurs offres, ainsi que leurs représentants, seront autorisés à assister à l’ouverture des offres. Il leur sera demandé de signer un registre de présence.

Le procès-verbal d’ouverture des offres est rédigé afin d’être transmis rapidement à la JBIC, conformément aux Directives pour les passations de marchés (section 5.02). Une copie doit être envoyée à tous les soumissionnaires. Une liste des points à vérifier est proposée en annexe II-1 afin de faciliter le processus d’ouverture et de préparation de ce procès-verbal. Cette liste doit être complétée pour chaque offre affichée durant la réunion. L’affichage doit se faire à partir de la version initiale de chaque offre, et les montants réels ou autres détails clés doivent être entourés pour vérification ultérieure. Si les offres sont exprimées en plusieurs devises, le montant exprimé dans chaque devise utilisée doit être inscrit au procès-verbal.
Les enveloppes contenant des modifications ou des retraits doivent également faire l’objet d’une étude minutieuse, notamment l’affichage de détails essentiels tels que les modifications de prix. Si ces informations ne sont pas affichées et inscrites au procès-verbal, elles peuvent ne pas être prises en compte lors de l’évaluation de l’offre. Si une offre est retirée par câble, elle doit néanmoins être affichée et ne doit pas être renvoyée au soumissionnaire tant que l’authenticité de la notification du retrait n’a pas été vérifiée.

Les offres reçues après la date limite de réception des offres doivent être rejetées conformément aux Directives pour les passations de marchés (section 5.02). Ces offres devront être renvoyées non ouvertes au soumissionnaire. Un état synthétique des éléments affichés, dont le prix des offres, la garantie de soumission, et les noms et signatures des représentants des soumissionnaires, doit être fourni en annexe II, tableau 4.



	3) Validité des offres
	La période de validité de chaque offre doit être celle indiquée dans les instructions aux soumissionnaires et doit être confirmée  dans la soumission signée (le formulaire de soumission signé). En cas de circonstances exceptionnelles empêchant l’attribution du marché durant la période de validité, il peut être demandé par écrit aux soumissionnaires de prolonger cette durée conformément aux instructions aux soumissionnaires. Il peut également être demandé aux soumissionnaires de prolonger la période de validité de la garantie de soumission. Il est conseillé à l’emprunteur de consulter la JBIC avant de demander une prolongation. Indiquer toute prolongation en annexe II, tableau 3.



	4) Principes d’évaluation
	Suite à l’ouverture en séance publique des offres, les informations relatives à l’examen, la clarification et l’évaluation des offres ne devront pas être communiquées aux soumissionnaires ou à toute autre personne n’étant pas officiellement concernée par ce processus jusqu’à ce que l’attribution du marché au soumissionnaire retenu ait été annoncée (« Directives pour les passations de marchés », section 5.04). Il ne pourra être ni demandé, ni permis à un soumissionnaire de modifier son offre après l’ouverture des plis. Seules des clarifications ne modifiant pas la substance de l’offre pourront être acceptées. L’emprunteur pourra demander à un soumissionnaire de clarifier son offre, mais il ne devra pas lui demander d’en modifier la substance ou le prix (« Directives pour les passations de marchés », section 5.03).


	5) Rejet des offres
	En règle générale, les dossiers d’appel d’offres stipulent que l’emprunteur peut rejeter toutes les offres. Cependant, toutes les offres ne devront pas être rejetées dans le seul but d’obtenir des prix plus bas, sauf dans le cas où l’offre évaluée la moins disante dépasse largement le coût estimatif. Le rejet de toutes les offres peut également être justifié (a) lorsque aucune offre n’est généralement conforme aux dossiers d’appel d’offres ou (b) lorsqu’il y a eu un manque de concurrence. Si toutes les offres sont rejetées, l’emprunteur devra étudier et envisager une révision des spécifications ou une modification du projet, avant de lancer un nouvel appel d’offres (« Directives pour les passations de marchés », section 5.10).



2. Examen préliminaire des offres

L’examen préliminaire a pour objet de confirmer si les offres reçues ont été préparées conformément au dossier d’appel d’offres avant de passer à une évaluation plus détaillée. L’examen doit permettre de vérifier si les garanties requises sont fournies, si les documents ont été dûment signés et si les offres sont dans l’ensemble conformes. Si une offre n’est pas généralement conforme aux spécifications, si elle contient des réserves inacceptables, ou si par ailleurs elle n’est pas conforme pour l’essentiel aux dossiers d’appel d’offres, elle devra être rejetée. Un examen préliminaire doit alors être effectué pour évaluer chacune des offres conformes en vue de permettre leur comparaison (« Directives pour les passations de marchés », section 5.05).  Les éléments suivants doivent être examinés avec la plus grande attention.
	1) Vérification
	La vérification concerne tout point insuffisant qui, s’il était accepté, constituerait un désavantage pour le soumissionnaire. Il s’agit de vérifier (i) si l’offre a été dûment signée ; (ii) si la procuration pour la personne habilitée a été soumise ; (iii) si les accords de coentreprise, le cas échéant, ont été soumis ; (iv) si les documents nécessaires à l’évaluation de la post-qualification d’un soumissionnaire au regard de ses compétences financières et techniques à exécuter le marché ont été fournis. Toutes les copies de l’offre doivent être comparées à l’original et corrigées en conséquence, le cas échéant. L’original doit ensuite être conservé en lieu sûr et seules les copies doivent servir à l’évaluation.



	2) Eligibilité
	Le soumissionnaire doit être un ressortissant ou une personne morale constituée et enregistrée dans un pays d’origine éligible conformément au contrat de prêt concerné.  Tous les associés d’une coentreprise doivent être issus d’un pays d’origine éligible. Les soumissionnaires devront indiquer le pourcentage des coûts combinés des biens et des services en provenance de pays d’origine éligibles et démontrer que leurs offres sont conformes aux Directives pour les passations de marchés (section 1.04(a)), sous réserve d’une disposition contraire clairement stipulée dans le contrat de prêt concerné. Si la pré-qualification a été effectuée, seules les offres des soumissionnaires qualifiés pourront être prises en compte. Un soumissionnaire (y compris tous les membres d’une coentreprise et les sous-traitants) peut être disqualifié s’il est affilié à une firme ayant fourni des services de consultants dans le cadre du projet, conformément aux Directives pour les passations de marchés (section 1.04(b) et (c)).



	3) Garantie de soumission
	En règle générale, le dossier d’appel d’offres impose de remettre une garantie de soumission. Cette garantie doit être conforme aux exigences des instructions aux soumissionnaires et doit être incluse dans l’offre. Si la garantie de soumission prend la forme d’une garantie bancaire, sa formulation doit être conforme au formulaire de garantie de soumission fourni dans le dossier d’appel d’offres. En outre, les garanties d’un montant inférieur ou d’une période plus courte que ceux spécifiés dans les instructions aux soumissionnaires ne peuvent être acceptées. La garantie de soumission présentée par une coentreprise doit être au nom de la coentreprise.



	4)  Intégralité de l’offre
	A moins que le dossier d’appels d’offre n’autorise les offres partielles, permettant aux soumissionnaires de soumissionner uniquement pour certains postes ou pour des quantités partielles d’un poste en particulier, les offres ne contenant pas tous les postes requis doivent normalement être considérées non conformes. Cependant, dans le cas de marchés de travaux de génie civil, les prix non indiqués pour certains postes de travaux ponctuels sont supposés inclus dans les prix d’autres postes associés. Le soumissionnaire est tenu de parapher les suppressions, les interlignages, les ajouts et les modifications éventuels. Ces éléments peuvent être acceptés s’ils visent à corriger, à rédiger ou à expliquer le dossier. Dans le cas contraire, ils doivent être considérés comme des écarts et analysés lors de l’étape suivante sur la conformité générale . Toute page manquante à la copie originale de l’offre peut entraîner le rejet de celle-ci, tout comme des contradictions dans les nombres types ou dans les désignations des postes de fourniture clés.


3. Détermination de la conformité  générale
L’un des aspects les plus importants de l’évaluation des offres consiste à étudier minutieusement toutes les offres pour déterminer celles généralement conformes aux dispositions du dossier d’appel d’offres. Une offre est considérée généralement conforme si elle ne présente pas « d’écarts majeurs » par rapport au dossier ou aux conditions d’appel d’offres, jugés irraisonnables en termes de valeur monétaire pour ajustements financiers. Cet exercice a pour objet de rejeter les offres non conformes dans leur ensemble aux principales exigences commerciales et techniques.

	1) Conformité générale aux conditions commerciales
	Il est important de vérifier la conformité générale de toutes les offres par rapport aux conditions commerciales du dossier d’appel d’offres. Des exemples de non conformité aux conditions commerciales pouvant justifier le rejet d’une offre sont évoqués ci-après :

(a)
le formulaire de soumission et le tableau des prix ne sont pas signés par la ou les personnes habilitées ;

(b)
les critères d’éligibilité ne sont pas remplis (par exemple, le soumissionnaire ou l’entrepreneur n’est pas un ressortissant d’un pays d’origine éligible, conformément au contrat de prêt) ;

(c)
la garantie de soumission n’a pas été remise conformément au dossier d’appel d’offres ;

(d)
la période de validité de l’offre n’est pas suffisante (par exemple, la période de validité est plus courte que celle indiquée dans le dossier d’appel d’offres) ;

(e)
le calendrier de livraison ou des travaux ne correspond pas à celui indiqué dans le dossier d’appel d’offres, alors qu’il s’agit d’une condition essentielle à respecter ;

(f)
le fabricant et/ou le fournisseur ne disposent pas de l’expérience minimum requise dans le dossier d’appel d’offres ;

(g)
il s’agit d’une offre conditionnelle limitant la responsabilité du soumissionnaire à accepter le marché (par exemple, l’acceptation du marché est soumise à l’approbation des autorités gouvernementales pour l’exportation, la vente préalable et la disponibilité des matériaux clés sur le marché, ou une offre soumise sous condition de révision des prix alors qu’un prix fixe est spécifié, ou de qualifications aux conditions du marché) ;

(h) les formules de révision des prix du dossier d’appel d’offres ne peuvent être acceptées ;

(i)
les principales pièces justificatives requises dans le dossier d’appel d’offres et permettant de déterminer la conformité générale d’une offre ne sont pas fournis.



	2) Conformité générale aux exigences techniques
	Il est important de vérifier la conformité  générale de toutes les offres par rapport aux exigences techniques du dossier d’appel d’offres. Des exemples de non conformité aux exigences techniques pouvant justifier le rejet d’une offre sont évoqués ci-après :

   (a) l’offre ne porte pas sur l’ensemble des travaux requis (par exemple pour l’ensemble des travaux de génie civil ou des marchés ou du calendrier) conformément au dossier d’appel d’offres et s’il est clairement indiqué que ce point est inacceptable ;

       (b) un poste important du marché n’a pas été coté ;

       (c) les principales exigences techniques ne sont pas respectées (par exemple, les équipements ou matériaux proposés ne sont pas ceux spécifiés, la capacité industrielle est bien en dessous du minimum indiqué, les équipements ne peuvent pas réaliser les fonctions de base pour lesquels ils sont prévus…).

(d) les plans et calendriers de mise en œuvre présentés sont irréalistes et inappropriés en termes de facteurs techniques, exécution et services (voir 7. ajustement, 4. examen détaillé des offres pour des exemples de facteurs techniques, exécution et services).

Si les offres alternatives sont acceptées, le dossier d’appel d’offres devra indiquer les conditions régissant ces offres. La méthodologie d’évaluation et de comparaison des offres alternatives doit être clairement spécifiée dans le dossier d’appel d’offres, et ces offres alternatives doivent être prises en compte lors de l’évaluation des offres et évaluées conformément au dossier d’appel d’offres. Si le dossier d’appel d’offres n’évoque pas les offres alternatives, les soumissionnaires peuvent déposer une offre alternative en sus de leur offre principale. Dans ce cas, l’évaluation des offres est effectuée uniquement parmi les offres principales afin de déterminer l’offre évaluée la moins disante. Si l’offre alternative du soumissionnaire dont l’offre principale a été évaluée la moins disante s’avère plus avantageuse, cette offre alternative peut être acceptée.

Les offres présentant des écarts peuvent être considérées généralement conformes, si ces écarts, jugés mineurs, conviennent dans le cadre du marché final. La nature de ces écarts varie d’un marché à l’autre et dépend des exigences, des matériaux ou des travaux de génie civil spécifiés.

Les écarts mineurs influençant les coûts doivent être exprimés en termes monétaires et ajoutés à l’offre financière évaluée au cours de l’examen détaillé. Tout autre écart mineur, sans effet sur le prix ou la qualité des biens, travaux de génie civil et autres services proposés, peut être évalué sans révision de prix. Les résultats de l’examen préliminaire, comprenant la conformité générale, doivent être indiqués en annexe II, tableau 5. Les raisons du rejet des offres lors de l’examen préliminaire, comprenant la conformité générale doivent être clairement expliquées en note de bas de page ou en pièce jointe, le cas échéant. Voir exemple en annexe II-2. L’emprunteur peut juger utile d’ajouter d’autres tableaux pour détailler les éléments conformes selon une liste de spécifications techniques et commerciales. Ils doivent être ajoutés en annexe II, tableau 5.


	Encadré 3 – Détermination du nombre d’offres faisant l’objet de l’évaluation détaillée

   Une fois les offres généralement conformes et les offres non conformes déterminées, il faut fixer le nombre d’offres généralement conformes qui doivent faire l’objet d’une évaluation détaillée, afin de définir l’offre évaluée la moins disante. Pour cela, un examen du nombre d’offres conformes et l’étendue des propositions financières peuvent y aider. Par exemple, s’il reste un nombre assez important d’offres généralement conformes, mais que le prix de certaines offres se rapproche de la moins disante, il faut évaluer plus en détail ces offres, peu importe le nombre. S’il n’y a pas vraiment de regroupement de prix par rapport à l’offre la moins disante, l’expérience a prouvé qu’il suffit généralement d’évaluer les trois offres généralement conformes les moins disantes. 

La règle veut qu’aucune offre ne soit rejetée sans évaluation détaillée s’il existe une possibilité qu’elle devienne l’offre évaluée la moins disante suite à plusieurs ajustements financiers. L’évaluation détaillée doit donc prendre en compte toutes les offres généralement conformes qui ont une chance raisonnable de devenir l’offre évaluée la moins disante.


4. Examen détaillé des offres

Seules les offres ayant réussi l’examen préliminaire et déterminées généralement conformes doivent être examinées au cours de cette étape.

	1) Corrections des erreurs


	Les erreurs arithmétiques doivent être rectifiées conformément aux instructions aux soumissionnaires. Les éléments affichés, dont le prix des offres et leurs corrections, doivent être mentionnés  en annexe II, tableau 6, colonne (d). Les corrections sont considérées comme opposables au soumissionnaire. Les corrections inhabituelles ou complexes pouvant modifier le classement comparatif des offres doivent être signalées en note de bas de page.



	2) Corrections des sommes provisionnelles
	L’emprunteur peut prévoir des sommes provisionnelles dans son offre pour les aléas ou les sous-traitants désignés, etc. Ces sommes sont identiques pour toutes les offres et doivent être soustraites des prix affichés en annexe II, tableau 6, colonne (e) afin de faciliter la comparaison des offres par la suite. Cependant, les sommes provisionnelles prévues pour les travaux en régie
, lorsque leur prix est établi sur appel d’offres, ne doivent pas être comprises dans les déductions.



	3) Modifications et remises
	Conformément aux instructions aux soumissionnaires, les soumissionnaires sont autorisés à soumettre, avant l’ouverture des offres, des modifications à leur offre initiale. Les conséquences de ces modifications doivent être prises en compte lors de l’examen et de l’évaluation des offres. Ces modifications peuvent concerner des augmentations ou des remises sur les montants de l’offre suite à des décisions commerciales de dernière minute. Les prix de l’offre initiale doivent être modifiés en fonction, à ce point de l’évaluation. Les remises proposées conformément aux instructions aux soumissionnaires et soumises à l’attribution simultanée d’autres marchés ou lots suite à une soumission globale (remises croisées) ne doivent pas être ajoutées avant la finalisation des autres étapes de l’évaluation. Les conséquences des remises (ou augmentations) inconditionnelles doivent être mentionnées en annexe II, tableau 6, colonne (g) et (h). Toute remise exprimée en pourcentage doit être appliquée aux éléments concernés de l’offre (par exemple, vérifier si elle ne s’applique pas à des sommes provisionnelles).



	4) Conversion des devises


	Les offres restantes, après correction des erreurs arithmétiques et ajustement des remises, doivent être converties en une seule devise définie par l’emprunteur et stipulée dans les instructions aux soumissionnaires. Les taux de change à utiliser pour les calculs doivent être indiqués dans les instructions aux soumissionnaires et en annexe II, tableau 7. La conversion en une devise unique doit être présentée en annexe II, tableau 8 (« Directives pour les passations de marchés », section 4.10).



	5) Ajouts et analyse des prix
	(a) Ajouts

Les omissions à l’offre doivent être compensées par l’ajout de coûts estimatifs permettant de faire face aux aléas. En cas de postes absents dans certaines offres mais présents dans d’autres, il est possible d’effectuer une moyenne des prix cotés afin de comparer les offres des concurrents. De même, les sources externes, telles que les listes de prix, les tableaux de frais de transport et autres éléments publiés, etc. peuvent être utiles. Les coûts déterminés doivent être exprimés  dans la devise d’évaluation et indiqués en annexe II, tableau 9 , colonne (c).

Cependant, dans le cas de marchés de travaux de génie civil, les prix non indiqués pour certains postes de travaux ponctuels sont supposés inclus dans les prix d’autres postes associés. 

(b) Analyse des prix

Les prix unitaires et/ou forfaitaires proposés par les soumissionnaires, figurant généralement dans le détail estimatif des marchés de travaux de génie civil, sont soumis à une analyse afin de vérifier qu’ils ne sont pas trop déséquilibrés
 ou trop bas par rapport au coût estimatif. Suite à l’évaluation des analyses de prix, l’emprunteur peut exiger que le montant de la garantie de bonne exécution soit augmenté aux frais du soumissionnaire retenu à un niveau suffisant pour protéger le maître d’ouvrage d’un préjudice financier en cas de défaillance de l’entrepreneur.



	6) Ecarts chiffrés


	Conformément aux clauses de détermination de la conformité générale, les offres présentant des écarts mineurs peuvent être considérées généralement conformes, sous réserve de la mise en place d’un coût ou d’une pénalité à l’offre afin de permettre la comparaison des offres, telle que décrite ci-après :

(i) les demandes d’écarts exprimées de manière vague par le soumissionnaire, telles que « nous aimerions augmenter le montant de l’avance de démarrage », ou « nous aimerions parler des modifications du délai d’achèvement » doivent normalement être ignorées lors de l’évaluation des offres. Cependant, une déclaration catégorique des soumissionnaires en contradiction avec une exigence du dossier d’appel d’offres doit être considérée comme un écart.

(ii) Si une offre propose un délai de paiement plus rapide que celui indiqué dans le dossier d’appel d’offres, la pénalité doit être fonction du bénéfice potentiel pour le soumissionnaire. Cette situation suppose l’utilisation d’un cash-flow actualisé en fonction de taux d’intérêt commerciaux pour les devises de l’offre, sauf si les instructions aux soumissionnaires prévoient cette éventualité et stipulent un taux.

(iii) Si une offre prévoit une date de livraison ou d’achèvement postérieure à celle indiquée dans le dossier d’appel d’offres mais néanmoins techniquement acceptable pour l’emprunteur, l’avantage du délai accordé doit faire l’objet d’une pénalité telle que spécifiée dans les instructions aux soumissionnaires, ou dans le cas contraire, basée sur le taux des dommages-intérêts conventionnels indiqué dans le dossier d’appel d’offres.

Le coût des écarts doit être exprimé dans la devise d’évaluation en annexe II, tableau 9 , colonne (d).



	7) Ajustements


	Il est possible de prendre en compte les facteurs techniques, exécution et services lors de l’évaluation des offres. L’emprunteur devra examiner les plans et calendriers de ces facteurs afin de déterminer s’ils sont acceptables ou non. Ces facteurs devront être organisés de manière à faciliter une mise en œuvre rapide du projet. Par exemple :

Pour les marchés d’équipements et d’unités      industrielles  (voir dossier type (Unités industrielles), IS 25.3) ;

-     Calendrier de réalisation (programme de performance)

-     Coût d’exploitation et d’entretien

-     Garantie fonctionnellesdes installations

-     Travaux, services, installations etc. fournis par l’emprunteur

          Pour les marchés de biens ;

-     Délai de livraison

-     Coûts d’exploitation

-     Garantie fonctionnelle des biens

-     Manutention et transports locaux

Si certains facteurs peuvent être convertis en termes monétaires, la méthodologie utilisée lors de leur évaluation doit être décrite avec précision dans le rapport d’évaluation des offres et doit se conformer aux instructions aux soumissionnaires. Les primes et crédits supplémentaires réduisant  le coût évalué de l’offre ne seront pas indiqués lors de l’évaluation des offres pour les éléments dépassant les exigences spécifiées dans le dossier d’appel d’offres, à moins qu’ils ne soient spécifiquement traités dans les instructions aux soumissionnaires. La valeur des ajustements est exprimée en termes de coûts, pour tous les marchés de travaux de génie civil, de fourniture et d’installation d’équipements et d’unités industrielles et la plupart des marchés de biens, et doit être indiquée en annexe II, tableau9 , colonne (e) et exprimée  dans la devise d’évaluation.



	8) Préférence nationale


	Certains emprunteurs souhaitent employer ce qu’on appelle des mesures de marges préférentielles/de préférence nationale (pour donner la préférence aux entreprises locales dans le pays de l’emprunteur, un certain pourcentage de droits de douane  ou autres  est ajouté aux prix des offres des entreprises étrangères afin que les entreprises locales puissent se voir adjuger le marché) lors de la comparaison des offres, en vue de promouvoir (ou favoriser) les entreprises locales, mais ceci n’est pas permis par la JBIC. Il faudra être attentif aux mesures préférentielles indirectes favorisant les entreprises locales lorsque, par exemple, un pourcentage de production locale au delà d’un certain niveau ou la spécification d’un pourcentage de production locale sont requis lors de l’appel d’offres.



	Encadré 4 – Evaluation des méthodes de réalisation, du calendrier de mise en œuvre, de la répartition des équipements et de la main-d’œuvre

   Les entrepreneurs inexpérimentés sont souvent irréalistes dans leur méthode de réalisation, leur calendrier et leur répartition des équipements et de la main-d’œuvre, en raison d’un manque de compréhension de la teneur des travaux requis. Une évaluation quantitative de ces éléments est souvent difficile, contrairement à une évaluation qualitative. Ces entrepreneurs proposent généralement des solutions inconsidérées afin de remporter le marché, même lorsque l’emprunteur demande des clarifications.

   Il est évident que l’emploi de ces entrepreneurs entraîne souvent des retards de construction et une augmentation du montant du marché. Il est donc recommandé d’accorder une grande attention lors de l’évaluation de la méthode de réalisation, du calendrier et de la répartition des équipements/de la main-d’œuvre. Il est également conseillé de se référer aux expériences passées de l’entrepreneur concerné en cas de difficultés à juger ses compétences.




	Encadré 5 – Utilisation du système d’évaluation des offres par points

   Il est arrivé récemment que des emprunteurs utilisent un « système d’évaluation des offres par points » conformément aux pratiques de passations de marchés du pays de l’emprunteur. Le résultat obtenu grâce à ce système correspond à la somme combinée de l’évaluation technique et financière en fonction d’un pourcentage de pondération établi pour chaque critère, par exemple 50 % pour le côté technique et 50 % pour le côté financier, ou 30 % et 70 %.

   Ce système pose le problème de l’équité de l’évaluation technique, car il n’est pas encore établi que cette méthodologie soit totalement impartiale et objective. En ce qui concerne les passations de marchés de biens et de services, l’évaluation technique doit s’appuyer sur des critères de réussite/échec, sous réserve que l’acquéreur indique clairement aux soumissionnaires les spécifications techniques requises. Les soumissionnaires doivent proposer l’offre financière la moins disante tout en répondant aux exigences techniques du dossier d’appel d’offres. Le système d’évaluation des offres par points semble présenter une ambiguïté au niveau des exigences techniques. Dès lors, la méthode d’évaluation technique s’avère confuse et inéquitable pour les soumissionnaires. De plus, il n’existe pas de règles établies pour l’attribution de la pondération à l’offre financière et aux facteurs autres que les prix. En consequence, la JBIC déconseille l’utilisation du système d’évaluation des offres par points dans le cadre des prêts APD de la JBIC.




5. Détermination de l’attribution du marché

Le prix des offres, après corrections et remises, ainsi que les ajustements pour omissions, écarts et facteurs d’évaluation nécessaires à la comparaison des offres dans la plupart des passations de marchés de biens et de services, à l’exception des services de consultants, sont indiqués en annexe II, tableau 9. Le soumissionnaire dont le total de l’offre est le moins disant est considéré à ce niveau comme proposant l’offre évaluée la moins disante, sous réserve de :

· l’application de remises soumises à l’attribution simultanée d’autres marchés ou lots ; et

· l’évaluation de la post-qualification, ou si la pré-qualification a eu lieu, la confirmation des informations de pré-qualification.

	1) Remises croisées
	Il s’agit de remises conditionnelles à l’attribution de plusieurs marchés ou lots au même soumissionnaire. Cette situation complique l’évaluation des offres. L’importance des remises croisées proposées par chaque soumissionnaire peut dépendre du nombre de marchés potentiels attribués. Les instructions aux soumissionnaires peuvent également limiter le nombre ou la valeur totale des marchés attribués à un soumissionnaire en fonction de ses capacités techniques et financières.
 Par conséquent, un soumissionnaire proposant l’offre évaluée la moins disante pour un marché en particulier peut se voir refuser ce marché en raison de cette restriction. L’emprunteur devra choisir la meilleure combinaison possible de marchés en fonction du coût total le moins élevé pour l’ensemble des marchés, conformément aux critères de qualification.  Les calculs doivent être présentés en annexe au rapport, y compris l’évaluation des offres pour les autres marchés, dans le cas d’une évaluation séparée.



	2) Qualification
	Si la pré-qualification a eu lieu, le soumissionnaire dont l’offre est évaluée la moins disante doit se voir attribuer le marché, sauf si les qualifications du soumissionnaire se sont depuis détériorées matériellement ou si le soumissionnaire a accepté de nouveaux travaux lui imposant une surcharge de travail. L’emprunteur doit veiller au respect total de ces deux points. Il est recommandé  que l’emprunteur  demande aux soumissionnaires de mettre à jour toute information utile le cas échéant. 

Si la pré-qualification n’a pas eu lieu, le candidat potentiellement retenu doit être soumis à la post-qualification dont les procédures sont décrites dans les instructions aux soumissionnaires, conformément aux Directives pour les passations de marchés (section 5.07).

Si le soumissionnaire dont l’offre est évaluée la moins disante échoue lors de l’examen de post-qualification, son offre doit être rejetée, et le soumissionnaire dont l’offre se place immédiatement après l’offre évaluée la moins disante doit être soumis à l’examen de post-qualification. S’il réussit, ce soumissionnaire se voit attribuer le marché, dans le cas contraire le processus se poursuit. 

Les raisons du rejet d’une offre lors de l’examen de post-qualification doivent faire l’objet d’une justification tangible et être clairement décrits en annexe au rapport. Des précédents de mauvaises exécutions peuvent être considérés comme une justification tangible.



	3) Offres alternatives
	Les instructions aux soumissionnaires peuvent demander ou permettre à l’emprunteur d’accepter des offres alternatives sous réserve que seules les offres alternatives soumises par le soumissionnaire dont l’offre est évaluée la moins disante et se conformant au dossier d’appel d’offres seront considérées.

Les calculs effectués lors de l’évaluation des offres alternatives doivent être présentés en annexe au rapport.



	4) Proposition d’attribution
	Le montant de l’attribution proposée devra correspondre à l’offre financière telle que soumise par le soumissionnaire retenu, et révisée conformément aux instructions aux soumissionnaires sur les corrections, les remises (y compris les remises croisées) et l’acceptation de l’emprunteur des offres alternatives du soumissionnaire dont l’offre est évaluée la moins disante. Des ajustements sur le prix final et la portée du marché à corriger en fonction des omissions et des variations quantitatives acceptables de l’offre peuvent être négociés avec le soumissionnaire dont l’offre est évaluée la moins disante. La non-objection préalable de la JBIC au regard de l’attribution proposée est requise avant le début des négociations.  Le montant réel du marché doit être indiqué en annexe II, tableau 10.

L’emprunteur peut rejeter toutes les offres, sous réserve de la non-objection préalable de la JBIC, si (a) aucune des offres ne s’avère conforme, (b) les offres financières s’avèrent trop élevées et injustifiées par rapport aux premières estimations, ou (c) aucun des soumissionnaires n’est qualifié (« Directives pour les passations de marchés », section 5.10).

	5) Soumission du rapport
	(i)
Examen préalable : l’emprunteur, si le contrat de prêt le stipule, doit soumettre l’ensemble du rapport d’évaluation des offres, contenant l’état synthétique requis, à la JBIC dans les plus brefs délais suite à l’évaluation des offres, de préférence au plus tard un mois avant l’expiration de la période de validité de l’offre. Le rapport doit inclure les éléments adéquats figurant en annexe II.

Il est recommandé que  l’emprunteur communique, le cas échéant,   avec la JBIC  au sujet de l’évaluation des offres. Cependant, la JBIC ne prendra pas part à l’évaluation.

(ii) Autres cas : pour les marchés non soumis à l’examen préalable, l’emprunteur peut attribuer le marché à la signature de l’offre. Suite à l’attribution du marché, il peut être demandé de soumettre le rapport d’évaluation des offres à la JBIC, afin de s’assurer de sa conformité aux Directives pour les passations de marchés. Il est conseillé que l’emprunteur prépare le rapport d’évaluation des offres de la même manière que dans le cas d’un examen préalable. 



	6) Examen de l’évaluation de offres par la JBIC
	Après réception par la JBIC, toutes les evaluations d’offres soumises à l’examen préalable seront examinés. Il peut être demandé à l’emprunteur d’apporter des informations et des justifications complémentaires relatives à la proposition d’attribution du marché. Il peut également être demandé à l’emprunteur de contacter les soumissionnaires à des fins de clarifications. Si la JBIC est satisfaite de l’évaluation des offres et de la proposition d’attribution, une notification écrite de « non-objection » sera émise par le représentant légal de la JBIC désigné pour cette correspondance.

Dans le cas  d’évaluations d’offresnon soumises à l’examen préalable, tout doute quant à la justification de l’attribution du marché doit être soulevé auprès de la JBIC avant signature de l’attribution. L’emprunteur doit s’assurer que toute correspondance reçue des soumissionnaires concernant l’évaluation a été prise en compte. 


	7) Attribution du marché et examen du contrat par la JBIC
	Dès que possible après la signature du marché, l’emprunteur doit, si requis par le Contrat de Prêt, remettre à la JBIC une copie certifiée conforme du marché pour l’examen et la non-objection de la JBIC. Lorsque la JBIC aura determiné que le marché est conforme aux termes et conditions du Contrat de Prêt, une notification écrite de « non-objection » sera émise par le mandataire de la JBIC désigné à cet effet.

La JBIC se réserve le droit de refuser le financement de marchés n’ayant pas été obtenus conformément au contrat de prêt.7
Les garanties de soumission des soumissionnaires non retenus doivent être rendues dans les plus brefs délais suite à l’attribution du marché. Cependant, si la conclusion du marché est soumise à la réception d’une garantie de bonne exécution ou à une autre condition, l’emprunteur peut convenir d’une prolongation appropriée du délai de validité des offres et de la garantie de soumission des autres soumissionnaires.

Tel qu’il est mentionné dans la préface, la JBIC est habilitée à publier une description du marché, les noms et nationalités des soumissionnaires, le prix des offres, le nom et la nationalité du candidat ayant obtenu le marché, ainsi que le montant du marché. Toute autre information sur les offres et sur les évaluations, notamment le rapport d’évaluation des offres, est tenue confidentielle par la JBIC. Afin d’anticiper toute demande postérieure d’examen de la JBIC, l’emprunteur doit s’assurer que les dossiers d’appel d’offres et d’évaluation soient conservés en sécurité.


Annexe I.
Formulaires types du rapport d’évaluation de pré-qualification

Rapport d’évaluation de pré-qualification 

Nom du projet :   


Prêt n° :


Intitulé du marché :  


N° d’identification :


Date de soumission à la JBIC :  


Introduction 

1. Cette annexe a pour objectif principal d’aider l’emprunteur à preparer les rapports d’évaluation des dossiers de pré-qualification. L’emprunteur devra examiner les dossiers reçus et préparer une analyse détaillée des résultats de l’évaluation. Un rapport de synthèse de cette analyse devra être soumis à la JBIC pour examen; cette synthèse devra traiter chacun des critères réussite/échec définis dans les dossiers de pré-qualification. Les raisons de la disqualification de tout soumissionnaire ne remplissant pas les critères de sélection devront être fournis.
2. Les tableaux de 1 à 5 devront nécessairement être joints au rapport de synthèse. Ils peuvent cependant être adaptées en fonction des spécifications particulières du dossier de pré-qualification. Le rapport devra inclure plusieurs documents et tableaux supplémentaires expliquant en détails les raisons du rejet des soumissions des candidats disqualifiés et faire référence aux articles afférents du dossier de pré-qualification s’il y a lieu.

3. Le rapport de synthèse devra indiquer en particulier si les documents à fournir en cas de coentreprises sont complets, si ces coentreprises remplissent les critères d’éligibilité, y compris la responsabilité conjointe et les critères collectifs de qualification.

4. Au cas où l’évaluation de la pré-qualification incluerait des critères sur le fractionnement des marchés (se référer à l’article 5 de “Comment utiliser ce guide”), le rapport de synthèse devra indiquer la procédure utilisée pour l’évaluation et préciser le montant total des marchés pour lesquels les soumissionnaires sont considérés pré-qualifiés par l’emprunteur.  

5. Une liste des points à vérifier pour la préparation du rapport de synthèse est proposée en annexe I-1.

TABLE DES MATIÈRES TYPE 
RÉCAPITULATIF

1.        INTRODUCTION

1.1 
Identification de la pré-qualification et description du comité d’évaluation

1.2
Procédure de pré-qualification

2.        EXAMEN PRÉLIMINIARE DES DOSSIERS DE PRÉ- QUALIFICATION

2.1      Dossiers de pré-qualification

2.2      Vérification 

                        2.2.1   Signature autorisée

                        2.2.2   Procuration de la personne habilitée

                        2.2.3   Accord de coentreprise

            2.3       Intégralité des dossiers de pré-qualification

            2.4       Éligibilité 

3.        ÉVALUATION DE LA PRÉ-QUALIFICATION

3.1       Expérience générale 

                         3.1.1   Chiffre d’affaires annuel
 3.1.2  Expérience réussie dans des  projets de nature et de complexité similaires 

a) Taux de production annuelle pour les activités principales de construction 

b) Expérience de réalisation de projets dans le pays concerné et dans des pays comparables

3.2       Compétences du personnel

                        3.2.1   Expérience du candidat principal et de son remplaçant pour les postes principaux de direction et de spécialistes

3.3       Capacités en équipement

                        3.3.1   Type, charactéristiques, nombre minimum et disponibilité de l’équipement

3.4       Situation financière

                        3.4.1   Disponibilité du cash-flow

                        3.4.2   Solidité financière

3.5       Antécédents judiciaires

                        3.5.1   Information exacte sur tout litige ou arbitrage découlant de marchés achevés ou en cours de réalisation

4.       DÉTERMINATION DES RÉSULTATS DE LA PRÉ-QUALIFICATION 

5.       CONCLUSION
APPENDICES

Tableau 1
Identification

Tableau 2
Processus de pré-qualification

Tableau 3
Vérification préliminaire des critères réussite/ échec des soumissions

Tableau 4
Récapitulatif des critères d’évaluation (sur la base réussite/ échec))

Tableau 5
Résultats de la pré-qualification

FORMULAIRES TYPES

Tableau 1. Identification

	1.1
Nom de l’emprunteur
	


	1.2
Numéro du contrat de prêt
	


	1.3
Date d’entrée en vigueur du contrat de prêt
	


	1.4
Date limite de dépôt des soumissions

(a)
initiale

(b)
définitive
	


	1.5
Intitulé du projet
	


	1.6
Maître d’ouvrage (ou autre organisme responsable des achats ou du personnel)

(a)
nom

(b)
adresse
	


	1.7
Numéro du marché (identification)
	


	1.8
Type de contrat
	Contrat à forfait     Prix unitaire         Autre   

	1.9    Description du marché
	

	1.10
Méthode de passations de marchés (un seul choix possible)
	AOI 

AOIR 
Autre 

	1.11
Marché à prix fixe
	Oui 

Non 


	1.12
Cofinancement du marché, le cas échéant :

(a)
nom de l’agence

(b)
pourcentage financé par l’agence
	


	1.13  Procédures de passation de marchés
	Une étape : une enveloppe

Une étape : deux enveloppes 

Deux étapes

	


Tableau 2.  Processus de pré-qualification

	2.1
Invitation à la pré-qualification

(a)
première date de parution

(b)
dernière date de parution

(c)    nom du journal

(d)    date de l’envoi d’une copie à la JBIC
	


	2.2
Dossier de pré-qualification

(a)
intitulé, date de publication

(b)
date de la non-objection de la JBIC, le cas échéant

(c)
date de mise à disposition des candidats
	


	2.3
Nombre de candidats  ayant requis un dossier 
	


	2.4    Modifications au dossier (le cas échéant) 

(a)
indiquer toutes les dates de parution

(b)
date(s) de non-objection de la JBIC
	1. 

2. 

3. 


1. 

2. 

3. 


	2.5
Date limite de soumission des dossiers de candidature

(a)     date et heure initiales

(b)     prorogation, le cas échéant
	

	2.6
Nombre de dossiers de candidature remis
	



Tableau 3.  Vérification préliminaire des critères réussite/ échec des soumissions

	Nom du candidat
	Pays1
	Date de dépôt de la candidature
	Intégralité2, vérification3 du dossier de candidature
	Éligibilité4
	Critères pour les coentreprises5
	Raisons du rejet6

	
	
	
	
	
	
	

	1. Lieux de constitution et d’enregistrement (pour les enterprises).

2. Intégralité des dossiers : les soumissions couvrent-elles tous les points demandés et fournissent-elles toutes les infomations requises? Des déviations importantes aux critères telles que la non soumission des états ou bilans financiers, ou des informations insuffisantes sur les moyens financiers pour remplir les conditions requises de cash-flow pourront entraîner la disqualification.

3. Vérification : toute l’attention devra être portée aux manquements liés à la validité même du dossier de candidature. Par exemple : la lettre de candidature est-elle signée correctement ? Les dossiers de candidature des coentreprises sont-ils signés par chacun des partenaires de la coentreprise ?  Est-ce que la copie de l’accord de coentreprise ou la lettre d’intention a été signée par tous les partenaires et jointe au dossier de candidature.

4. Éligibilité : en plus de l’éligibilité des nationaux des pays d’origine éligibles stipulés dans le contrat de prêt, les candidats devront également être éligibles suivant la politique contre “les fraudes et la corruption” de la JBIC, pour participer à l’appel d’offres (voir IAC 1.2 pour plus de détails).

5. Critères pour les coentreprises : le chef de file de la coentreprise est-il clairement identifié et dûment habilité ?  Les conditions que la coentreprise doit remplir collectivement sont-elles conformes aux critères minimums de participation définis dans IAC 5.1 ? Les associés de la coentreprises sont-ils légalement responsables, conjointement et solidairement, durant la passation du marché et l’exécution du contrat ? 

6. Si la soumission ne remplit pas l’un ou l’autre des critères de la vérification préliminaire, le rejet devra être clairement motivé dans la colonne « Raisons du rejet » ou en annexe, le cas échéant.


Tableau 4.  Récapitulatif des critères d’évaluation 

(critères réussite/ échec)

	Intituté des critères de qualification
	Description des critères
	Soumission
	Raisons de la décision

	
	(tels que décrits dans les IAC)
	1
	2
	etc.
	

	Expérience générale
	
	
	
	
	
	

	Chiffre d’affaires annuels

- IAC 4.3(a):

Chiffre d’affaires annuels moyens
	* En tant qu’entrepreneur chef de file lors des __ dernières années 

* Chiffre d’affaires minimum moyen de  ____ US$.
	Montant en US$
	
	
	
	

	Expériences réussies

- IAC 4.3(b):

Expérience réussies dans des projets de nature et de complexité similaires
	* En tant qu’entrepreneur chef de file au cours des __ dernières années 

* Cette expérience doit inclure la réalisation de 


* Taux de production minimale annuelle dans les activités principales de construction (le cas échéant)


* Expérience dans le pays concerné et dans des pays comparables selon le cas


* Nombre requis de projets


	Nombre
	
	
	
	

	Compétences du personnel
	
	
	
	
	
	

	- IAC 4.4:

Expérience du candidat principal et de son remplaçant pour les postes principaux de direction et de spécialistes
	* Poste 1:

- Nombre requis d’années d’expérience 

- Nombre requis d’années d’expérience dans des travaux similaires

etc.
	Années

Années
	
	
	
	

	
	* Poste 2:

- Nombre requis d’années d’expérience 

- Nombre requis d’années d’expérience dans des travaux similaires

etc.
	Années

Années
	
	
	
	


Tableau 4.  Récapitulatif des critères d’évaluation 

(critères réussite/ échec)
(suite)

	Intituté des critères de qualification
	Description des critères
	Soumission
	Raisons de la décision

	
	(tels que décrits dans les IAC)
	1
	2
	etc.
	

	Capacités en équipement
	
	
	
	
	

	- IAC 4.5:

Possession en propre de l’équipement nécessaire à la réalisation des travaux ou possibilité de le louer
	Type, charactéristiques, nombre minimum et disponibilité de l’équipement principal requis

Nombre 

       Type           Minimum

1

2

etc.
	Nombre

Nombre
	
	
	
	

	Situation financière 
	
	
	
	
	
	

	- IAC 4.6

Disponibilité du cash-flow
	* Cash-flow nécessaire à la construction durant une période de ____ mois 
* Montant minimum requis de ____   US$
	MontantUS$
	
	
	
	

	- IAC 4.7

Solidité financière
	États financiers sains durant les            dernières années 
	réussite-échec
	
	
	
	

	Litigation History
	
	
	
	
	
	

	- IAC 4.8

Antécédents judiciaires
	Informations exactes sur tout différend ou arbitrage découlant de marchés achevés ou en cours d’exécution durant les ___ dernières années 
	Réussite-échec 


	
	
	
	

	Sous-traitance
	
	
	
	
	
	

	- IAC 4.2

Sous-traitants spécialisés (le cas échéant)
	Intrants très spécialisés demandés (indispensables à la réalisation du marché )


	Réussite-échec
	
	
	
	


1. Si le soumissionnaire ne remplit pas un critère particulier ou s’il est considéré comme le remplissant après avoir accepté une déviation mineure (IAC 4.1), la décision devra être clairement motivée dans la colonne « Raisons de la décision » ou en annexe, le cas échéant. 

Tableau 5.  Résultats de la pré-qualification 

	1.
Soumissionnaires pré-qualifiés
i)

ii)

iii)

etc.



	2. Soumissionaires rejetés

Nom du soumissionnaire

i)

ii)

iii)

etc.


	Raisons du rejet





Annexe I-1. Liste des points à vérifier lors de l’évaluation de la pré-qualification 

1.
Joindre les données sur l’identification et le processus de pré-qualification (Tableaux 1, 2).

2.
Fournir une liste des soumissionnaires, incluant les lieux de constitution et d’enregistrement des entreprises, ainsi que la date de remise des soumissions (trois premières colonnes du tableau 3).

3.
Fournir tous les détails sur les raisons du rejet des soumissions au cours de la vérification préliminaire (Tableau 3).  Une attention particulière devra être portée sur les questions concernant l’éligibilité et les critères des coentreprises.

4.
Joindre les copies de toute lettre adressée aux soumissionnaires requérant des éclaircissements ou un complément d’information. Joindre les copies des réponses.

5.
Fournir les raisons de l’échec d’un soumissionnaire dans quelque critère indiqué que ce soit (Tableau 4). Adjoindre une annexe explicative, le cas échéant. 

6.
Fournir les raisons détaillées du rejet d’un soumissionnaire (Tableau 5).

 Annexe II.
Formulaires types du rapport d’évaluation des offres

Rapport d’évaluation des offres et recommandation pour l’attribution du marché

Nom du projet : 


Prêt n° : 


Nom du marché : 


N° d’identification : 


Date de soumission à la JBIC : 


Demande d’examen et de non-objection de la JBIC


Si le marché est soumis à un examen préalable, le rapport d’évaluation des offres doit être joint à une lettre de demande d’examen et de non-objection de la JBIC, en respectant la présentation spécifiée dans le contrat de prêt, le cas échéant, du ministère, du département ou de l’agence de l’emprunteur chargé des communications avec la JBIC. Cette lettre doit présenter les conclusions et indiquer toute information complémentaire facilitant l’examen de la JBIC. En outre, il est également important de signaler tout point non résolu ou potentiellement litigieux. La lettre doit être envoyée au représentant légal de la JBIC spécifié dans le contrat de prêt. 

TABLE DES MATIERES TYPE
(POUR LES MARCHES DE TRAVAUX DE GENIE CIVIL)

ETAT SYNTHETIQUE

1. INTRODUCTION

1.1   Identification des offres et comité d’évaluation des offres

1.2   Processus d’appel d’offres

1.3   Soumission et ouverture des offres

2. EXAMEN PRELIMINAIRE DES OFFRES

2.1   Documents de soumission

2.2   Vérification

                   2.2.1   Signataire autorisé

                   2.2.2   Procuration de la personne habilitée

                   2.2.3   Accords de coentreprise

                   2.2.4   Informations de qualification
    2.3       Eligibilité

    2.4       Garantie de soumission

    2.5       Intégralité de l’offre

3. DETERMINATION DE LA CONFORMITE  GENERALE
3.1   Conformité générale aux termes et conditions commerciales

                  3.1.1 Signataire autorisé du formulaire de soumission et du tableau  des prix

                  3.1.2   Eligibilité

                  3.1.3   Garantie de soumission

                  3.1.4   Validité de l’offre

                  3.1.5   Date d’achèvement

                  3.1.6   Conditionnalité
                  3.1.7   Formule de révision du prix             
3.1.8   Autres 
             3.2  Conformité générale aux exigences techniques

                   3.2.1   Portée des travaux

                   3.2.2   Offre de prix par poste du marché

                   3.2.3   Exigences techniques

             3.2.4  Plans et calendriers des facteurs techniques, exécution et      services 

Facteurs (Exemples pourr travaux de génie civil)
a) Calendrier de réalisation et organisation des activités de construction

b) Méthode de réalisation (organisation du site, main-d’œuvre clé sur le terrain, infrastructures de construction)

c) Système de contrôle de la qualité

d) Main-d’œuvre et matériaux (sous-traitants, cash-flow)

e) Mesures de sécurité

                 3.2.5   Offres alternatives

                 3.2.6  Ecarts mineurs
4. EXAMEN DETAILLE DES OFFRES

4.1   Corrections des erreurs

4.2   Corrections des sommes provisionnelles

4.3   Modifications et remises

           4.4   Conversion des devises

        4.5   Ajouts et analyse des prix

                 4.5.1   Ajouts

a)  Omissions

b) Postes absents du détail estimatif

4.5.2   Analyse des prix : examen des prix déséquilibrés
4.6    Ecarts chiffrés

      4.6.1    Déclarations catégoriques des soumissionnaires

4.5.2 Conditions de paiement

4.5.3    Date d’achèvement
           4.7   Ajustements

5. DETERMINATION DE L’ATTRIBUTION DU MARCHE

5.1   Remises croisées

5.2   Qualification

5.3   Offres alternatives

5.4   Proposition d’attribution

6. CONCLUSIONS

ANNEXES

Tableau 1
Identification
Tableau 2
Processus d’appel d’offres
Tableau 3
Soumission et ouverture des offres
Tableau 4
Prix des offres (tels qu’affichés)
Tableau 5
Examen préliminaire
Tableau 6
Corrections et remises inconditionnelles
Tableau 7
Taux de change
Tableau 8
Conversion des devises (plusieurs devises)
Tableau 9
Ajouts, ajustements et écarts chiffrés 
Tableau 10
Proposition d’attribution du marché 
FORMULAIRES TYPES

Tableau 1. Identification

	1.1
Nom de l’emprunteur
	


	1.2
Numéro du contrat de prêt
	


	1.3
Date d’entrée en vigueur du contrat de prêt
	


	1.4
Date limite de dépôt des offres

(a)
initiale

(b)
définitive
	


	1.5
Nom du projet
	


	1.6
Maître d’ouvrage (ou autre organisme responsable des achats ou du personnel)

(a)
nom

(b)
adresse
	


	1.7
Numéro du marché (identification)
	


	1.8   Type de marché
	Contrat à forfait     Prix unitaire         Autre

	1.9
Description du marché
	


	1.10
Méthode de passations de marchés (un seul choix possible)
	AOI 

AOIR 

Autre 


	1.11
Marché à prix fixe
	Oui 

Non 


	1.12
Cofinancement du marché, le cas échéant :

(a)
nom de l’agence

(b)
pourcentage financé par l’agence
	


	1.13  Procédures de passation de marchés
	Une étape : une enveloppe

Une étape : deux enveloppes 

Deux étapes

	


Tableau 2. Processus d’appel d’offres

	2.1
Invitation à soumissionner
(a)
première date de parution

(b)
dernière date de parution

(c)     nom du journal

(d)     date de l’envoi d’une copie à la JBIC
	


	2.2
Pré-qualification (le cas échéant)

(a)
nombre de firmes pré-qualifiées

(b)
date de non-objection de la JBIC vis-à-vis du résultat de l’évaluation

	


	2.3   Dossier d’appel d’offres

(a)
intitulé, date de publication

(b)
date de non-objection de la JBIC, le cas échéant

(c)
date de parution auprès des soumissionnaires
	


	2.4
Nombre de dossiers remis par des firmes
	


	2.5
Modifications du dossier (le cas échéant)

(a)
indiquer toutes les dates de parution

(b)
date(s) de non-objection de la JBIC
	1. 

2. 

3. 


1. 

2. 

3. 


	2.6
Date de la conférence de pré-soumission (le cas échéant) 
	



Tableau 3. Soumission et ouverture des offres

	3.1
Date limite de dépôt des offres

(a)
date et heure initiales

(b)
prolongations, le cas échéant.
	


	3.2
Date et heure d’ouverture des offres
	


	3.3
Registre d’ouverture des offres, date d’envoi à la JBIC
	


	3.4
Nombre d’offres soumises
	


	3.5
Période de validité des offres (semaines ou jours)

(a)
initialement indiquée

(b)
prorogations, le cas échéant.


	


	Note : Il est nécessaire de compléter toutes les informations requises à chaque étape dans le cadre d’un appel d’offres en une étape: deux envelopes et en deux étapes 



Tableau 4. Prix des offres (tels qu’affichés)

	Identification du soumissionnaire
	Prix affiché(s) de l’offre 
	Montant de la garantie de soumission
	Modifications ou commentaires1
	Nom du représentant
	Signature

	Nom du soumissionnaire
	Ville/Etat ou Province
	Pays
	Devise(s)
	Montant(s)
	
	
	
	

	(a)
	(b)
	(c)
	(d)
	(e)
	(f)
	(g)
	(h)
	(i)

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	etc.


	
	
	
	
	
	
	
	

	1  Décrire toutes les modifications apportées à l’offre initiale affichée, telles que les remises proposées, les retraits et les offres alternatives. Indiquer également l’absence d’une demande de garantie de soumission ou de tout autre poste clé. Consulter également la section III, paragraphe 1.


Tableau 5. Examen préliminaire

	Soumissionnaire 
	Vérification1
	Eligibilité
	Garantie de soumission
	Complétude de la soumission
	Conformité générale
	Acceptation de l’examen détaillé

	(a)
	(b)
	(c)
	(d)
	(e)
	(f)
	(g)

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	etc.


	
	
	
	
	
	

	Note : Pour une explication des en-têtes, consulter la section III , paragraphe 2. Il est possible d’ajouter des colonnes, par exemple sur la conformité aux conditions techniques. Voir exemple en annexe III.
1 Vérification : les points suivants devront être vérifiés : (i) si les dossiers d’appel d’offres ont été correctement signés, (ii) si la procuration de la personne autorisée a été fournie, (iii) si les accords de coentreprise, le cas échéant, sont fournis, (iv) si les informations requises pour procéder à la post-qualification du soumissionnaire, au regard des capacités financières et techniques nécessaires à l’exécussion du contrat, ont été fournies.


Tableau 6. Corrections et remises inconditionnelles

	Soumissionnaire 
	Prix affiché(s) de l’offre 
	Corrections
	Prix de l’offre après 
	Remises inconditionnelles2
	Prix de l’offre après 

	
	Devise　(s)
	Montant(s)
	Erreurs de calcul1
	Sommes Provision-nelles
	correction(s)

	Pourcenta-ge
	Montant (s)
	　Correction (s)/ remise(s)

	(a)
	(b)
	(c)
	(d)
	(e)
	(f) = (c) + (d) - (e)
	(g)
	(h)
	(i) = (f) – (h)

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	etc.


	
	
	
	
	
	
	
	

	Note : Seules les offres acceptées pour l’examen préliminaire (tableau 5, colonne g) doivent être indiquées dans ce tableau ainsi que dans les tableaux suivants. Les colonnes a, b et c proviennent du tableau 4 (respectivement les colonnes a, d et e).
1 Les corrections indiquées dans la colonne d peuvent être positives ou négatives.

2 Si la remise proposée est mentionnée en pourcentage, la colonne h doit normalement correspondre au produit des montants mentionnés dans les colonnes f et g (consulter la section III, paragraphe 4-3). Si la remise proposée est mentionnée en montant, elle doit être directement saisie dans la colonne h. Une augmentation du prix correspond à une remise négative.


Tableau 7. Taux de change

Devise utilisée pour l’évaluation des offres : 


Taux de change effectif au : 


Autorité ou publication indiquée pour le taux de change : 


Note :
 joindre une copie des taux de change fournis par l’autorité ou la publication indiquée.

Tableau 8. Conversion des devises 

　　　　Indiquer la devise d’évaluation : 


	Soumissionnaire 
	Devise(s) de l’offre
	Prix de la soumission après correction(s)/remise (s)
	Taux de change applicable(s)
	Devise d’évaluation

	
	
	
	
	Prix de l’offre
	Prix total de l’offre

	(a)
	(b)
	(c)
	(d)
	(e) = (c) x (d)
	(f)

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	etc.


	
	
	
	
	


Tableau 9. Ajouts, ajustements et écarts chiffrés

　　　　Indiquer la devise d’évaluation : 


	Soumissionnaire 
	Prix de l’offre après correction(s)/remise(s)
	Ajouts2
	Ecarts chiffrés2
	Ajustements2
	Prix total

	(a)
	(b)
	(c)
	(d)
	(e)
	(f) = (b) + (c) + (d) + (e)

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	etc.


	
	
	
	
	


1
La colonne b correspond à la colonne f du tableau 8 ou à la colonne j du tableau 9.

2 
Chaque insertion dans les colonnes c, d ou e doit faire l’objet d’une note de bas de page détaillée, accompagnée des calculs correspondants. Consulter respectivement les paragraphes 4-5), 4-6), et 4-7) de la section III.
Tableau 10. Proposition d’attribution du marché

	1.
Soumissionnaire dont l’offre est évaluée conforme pour l’essentiel (proposé pour l’attribution du marché).

(a)
nom

(b)
adresse
	


	2.
Si l’offre est soumise par un mandataire, établir la liste des fournisseurs concernés.

(a)
nom

(b)
adresse
	


	3.
Si l’offre est soumise par une coentreprise, établir la liste des associés avec leur nationalité et leur part estimatif du marché. 
	


	4.
Pays d’origine des biens/matériaux.
	


	5.
Date estimative (mois, année) de signature du marché.
	


	6.
Livraison estimative sur le site du projet/période d’achèvement.
	


	
	Devise(s)
	Montant(s) 

	7.
Prix de l’offre (lu(s) à haute voix)1
	
	

	8.
Corrections des erreurs2
	
	

	9.
Remises3
	
	

	10.
Autres ajustements4
	
	

	11.
Proposition d’attribution5
	
	

	12.
Catégorie de décaissement6
	



1 
Colonnes b et c du tableau 6.

2 
Colonne d du tableau 6.

3 
Colonne h du tableau 6, y compris les remises croisées. Consulter la section III, paragraphe 5-1).

4 
Tous les ajustements doivent être expliqués en détail.

5 
Somme du prix des postes 7-10. Pour les offres à une seule devise, exprimer le deuxième montant en pourcentage.

6 
Contrat de prêt.
Annexe II-1. Liste des points à vérifier à l’ouverture des offres

(à remplir pour chaque offre au moment de la lecture à haute voix)

Référence du marché : 


Date d’ouverture de l’offre : 

Heure : 


Nom du soumissionnaire : 


(a)
L’enveloppe extérieure de l’offre est-elle dûment cachetée ?

(b)
Le formulaire de soumission est-il dûment complété et signé ?

(c)
Date d’expiration de l’offre :

(d)
La procuration est-elle jointe ?

(e)
Montant de la garantie de soumission (le cas échéant) :
(indiquer la devise)

(f)
Description de tous les « remplacements », « retraits » ou « modifications ».

(g)
Description de toutes les offres alternatives proposées :

(h)
Description de toutes les remises ou modifications proposées :

(i)
Autres commentaires :

(j)
Nom du soumissionnaire ou représentant présent :

(k)
Prix total de l’offre : 　(indiquer les devises et les montants en pourcentage)

Signature du représentant légal : 

Date : 


Annexe II-2. Examen préliminaire

	Soumissionnaire 
	Vérification
	Eligibilité
	Garantie de soumission
	Complétude de soumission
	Conformité pour l’essentiel
	Acceptation de l’examen détaillé

	Soumissionnaire A


	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Soumissionnaire B


	Non1
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui2
	Non

	Soumissionnaire C


	Oui3
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Soumissionnaire D


	Oui
	Oui
	Non２
	Non３
	Oui
	Non

	Soumissionnaire E


	Oui
	Non
	Non6
	Oui
	Oui
	Non

	Soumissionnaire F


	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Soumissionnaire G


	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Soumissionnaire H


	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	1 Accord de coentreprise absent.

2 

32La garantie de soumission n’est pas dans une devise librement convertible.

3Ne comprend pas les coûts nécessaires à l’évacuation des déchets dangereux présents sur le site.

4Ne propose pas la période de validité requise (8 semaines au lieu de 12).




Annexe II-3. Liste des points à vérifier sur l’évaluation des offres

1.
Joindre le registre d’ouverture des offres, s’il n’a pas été remis auparavant (voir section III, paragraphe 1, 2).

2.
Expliquer les incohérences entre les prix et les modifications de prix lus à haute voix lors de l’ouverture des offres (inscrits au registre) et présentés dans le tableau 4.

3.
Donner des détails sur les raisons du rejet de chaque offre lors de l’examen préliminaire (tableau 5). Faire une copie des pages de l’offre démontrant des éléments contestables.

4.
Si les sommes provisionnelles du tableau 6 sont différentes selon les soumissionnaires, expliquer pourquoi. Expliquer toute correction substantielle des erreurs de calculs pouvant influencer le classement des soumissionnaires.

5.
Fournir une copie des taux requis au tableau 7 et utilisés dans le tableau 8.

6.
Les ajouts, ajustements et écarts chiffrés du tableau 9 doivent être expliqués en détail s’ils peuvent influencer le classement des soumissionnaires.

7.
Expliquer les remises croisées (section III, paragraphe 5-1) non lues à haute voix et enregistrées lors de l’ouverture des offres. En outre, joindre des copies de tous les rapports d’évaluation réalisés dans le cadre d’autres marchés associés et attribués au même soumissionnaire.

8.
Fournir les raisons détaillées du refus d’attribution d’un marché à une partie autre que le soumissionnaire dont l’offre est évaluée la moins disante (section III, paragraphe 5-2).

9.
Le cas échéant, fournir les raisons pour lesquelles une offre alternative a été acceptée, en précisant les conséquences en terme d’opportunité, d’exécution et de coûts (section III, paragraphe 5-3).

10.
Une pièce jointe au tableau 10 doit expliquer les révisions de prix indiquées à la ligne 10 (« Autres ajustements »). Expliquer toute modification relative à la portée de l’offre et aux conditions du marché.

11.
Joindre une copie des lettres aux soumissionnaires demandant des clarifications. Fournir une copie des réponses.

12.
Soumettre une évaluation de l’offre accompagnée du rapport d’évaluation séparé du consultant, le cas échéant. 

13.
S’assurer que le rapport d’évaluation de l’offre a été vérifié à deux reprises, qu’il est paginé et complet, et qu’il comprend une lettre de demande d’examen et de non-objection de la JBIC. La JBIC examinera uniquement les rapports envoyés par les personnes habilitées.

14.
Envoyer le dossier par coursier ou par tout autre moyen rapide.

Formalités de candidature


Intégralité des informations


Eligibilité de la candidature


Statut juridique de la candidature





Etape 1 - Examen préliminaire (réussite ou échec)





Satisfaisant ?














Non








Oui








Non








Etape  2 - Evaluation de la pré-qualification ( réussite ou échec)





Oui





Disqualifié








Expérience générale


Chiffre d’affaires annuel


Expériences réussies dand la réalisation de projets de nature et de complexité similaires


taux annuel de production des secteurs clés d’activités de construction;


Expérience dans la réalisation de projets dans le pays concerné et dans des pays similaires


Compétences du personnel


Expérience du candidat principal et du candidat de substitution dans des postes clés de gestionnaires et de spécialistes


Capacités d’équipement


Type, caractéristiques, capacité minimum et disponibilité des principaux équipements


Situation financière


Cash-flow disponible


Solidité financière


Précédents de litiges


Informations exactes sur tout litige ou arbitrage découlant de contrats achevés ou en cours d’exécution





Pré-qualifié ?








Sélection des candidats pré-qualifiés


Soumission du rapport d’évaluation à la JBIC





Détermination des candidats pré-qualifiés





Non-objection de la JBIC ?














� Le dossier type de sélection des consultants est disponible pour l’emploi de consultants dans le cadre des prêts APD de la JBIC.


�	Consulter les « Directives pour les passations de marchés », section 5.02. Ce registre doit être envoyé rapidement à la JBIC suite à l’ouverture des offres.


�	Il s’agit de travaux imprévus. Pour plus de détails, voir le dossier type d’appel d’offres (travaux de génie civil).


� Une offre « déséquilibrée » ou « chargée dans sa phase initiale » est une offre dans laquelle certains prix sont relativement élevés et d’autres relativement bas par rapport à l’estimation faite par l’Ingénieur du coût des travaux à exécuter. Le déséquilibre peut être dû à une erreur ou à une conception erronée du soumissionnaire, mais il est le plus souvent dû à une tentative du soumissionnaire d’améliorer son cash-flow au cours de la première partie du marché ou d’accroître ses profits en gonflant les taux unitaires des postes dont il pense qu’ils seront plus utilisés que prévu.


�	Cette restriction peut être établie lors de la pré-qualification.


�	 Le dossier type de pré-qualification dans le cadre des prêts APD de la JBIC présente toutes les informations nécessaires aux évaluations de la post-qualification.


� Citer la date de modification et de non-objection de la JBIC, le cas échéant. 


�	Lire à haute voix et relever les nombres types des équipements.


�	S’il s’agit d’un appel d’offres portant sur plusieurs marchés, le prix de chaque lot ou marché doit être lu à haute voix.





